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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 4 : Des débats 
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve 
 

­ Article 453 

Le greffier tient note du déroulement des débats et principalement, sous la direction du président, des déclarations 
des témoins ainsi que des réponses du prévenu. 
Les notes d'audience sont signées par le greffier. Elles sont visées par le président, au plus tard dans les trois jours 
qui suivent chaque audience. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

2. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 
code de procédure pénale 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises 
Chapitre VI : Des débats 
Section 3 : De la production et de la discussion des preuves 
 

­ Article 333 

    Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
Le président fait dresser d'office ou à la requête du ministère public ou des parties, par le greffier, un procès-verbal 
des additions, changements ou variations qui peuvent exister entre la déposition d'un témoin et ses précédentes 
déclarations. Ce procès-verbal est joint au procès-verbal des débats. 
 
Chapitre VII : Du jugement 
Section 4 : De l'arrêt et du procès-verbal 
 

­ Article 378  

Le greffier dresse, à l'effet de constater l'accomplissement des formalités prescrites, un procès-verbal qui est signé 
par le président et par ledit greffier. 
Le procès-verbal est dressé et signé dans le délai de trois jours au plus tard du prononcé de l'arrêt. 
 

­ Article 379  

Modifié par Ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 8 JORF 8 juin 1960 
A moins que le président n'en ordonne autrement d'office ou sur la demande du ministère public ou des parties, il 
n'est fait mention au procès-verbal, ni des réponses des accusés, ni du contenu des dépositions, sans préjudice, 
toutefois, de l'exécution de l'article 333 concernant les additions, changements ou variations dans les déclarations 
des témoins. 
 
 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée 
 

­ Article 397  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
Lorsque le tribunal est saisi en application des articles 395 et 396, troisième alinéa, le président constate l'identité 
du prévenu, son avocat ayant été avisé. Il avertit le prévenu qu'il ne peut être jugé le jour même qu'avec son accord 
; toutefois, cet accord ne peut être recueilli qu'en présence de son avocat ou, si celui-ci n'est pas présent, d'un 
avocat désigné d'office sur sa demande par le bâtonnier. 
Si le prévenu consent à être jugé séance tenante, mention en est faite dans les notes d'audience. 



8 
 

 
Section 4 : Des débats 
Paragraphe 3 : De l'administration de la preuve 
 

­ Article 453  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
Le greffier tient note du déroulement des débats et principalement, sous la direction du président, des déclarations 
des témoins ainsi que des réponses du prévenu. 
Les notes d'audience sont signées par le greffier. Elles sont visées par le président, au plus tard dans les trois jours 
qui suivent chaque audience. 
 

­ Article 457  

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 
Si d'après les débats la déposition d'un témoin paraît fausse, le président, soit d'office, soit à la requête du ministère 
public ou de l'une des parties, fait consigner aux notes d'audience les dires précis du témoin. 
Il peut enjoindre spécialement à ce témoin de demeurer à la disposition du tribunal, qui l'entendra à nouveau, s'il 
y a lieu. 
Si le jugement doit être rendu le jour même, le président peut également faire garder ce témoin par la force 
publique dans ou hors la salle d'audience. 
Après lecture du jugement sur le fond, le tribunal ordonne sa conduite devant le procureur de la République qui 
requiert l'ouverture d'une information pour faux témoignage. 
Il est dressé séance tenante par le tribunal, après la lecture du jugement sur le fond, un procès-verbal des faits ou 
des dires d'où peut résulter le faux témoignage. 
Ce procès-verbal et une expédition des notes d'audience sont transmis sans délai au procureur de la République. 
 
Paragraphe 4 : De la discussion par les parties 
 

­ Article 458  

Le procureur de la République prend, au nom de la loi, les réquisitions tant écrites qu'orales qu'il croit convenables 
au bien de la justice. 
Dans le cas où des réquisitions écrites sont prises, mention en est faite dans les notes tenues par le greffier et le 
tribunal est tenu d'y répondre. 
 

­ Article 459  

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
Le prévenu, les autres parties et leurs avocats peuvent déposer des conclusions. 
Ces conclusions sont visées par le président et le greffier ; ce dernier mentionne ce dépôt aux notes d'audience. 
Le tribunal qui est tenu de répondre aux conclusions ainsi régulièrement déposées doit joindre au fond les incidents 
et exceptions dont il est saisi, et y statuer par un seul et même jugement en se prononçant en premier lieu sur 
l'exception et ensuite sur le fond. 
Il ne peut en être autrement qu'au cas d'impossibilité absolue, ou encore lorsqu'une décision immédiate sur 
l'incident ou sur l'exception est commandée par une disposition qui touche à l'ordre public. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 9 janvier 1963, n° 62-92690 

Attendu qu'aux termes de l'article 378 du code de procédure pénale, le greffier de la cour d'assises dresse, a l'effet 
de constater l'accomplissement des formalités prescrites, un procès-verbal qui est signe par le président et par le 
greffier, le tout dans le délai de trois jours au plus tard du prononce de l'arrêt ; 
Attendu qu'en l'espèce, le dossier de la procédure ne comporte aucun procès-verbal des débats ; 
Que l'absence de cette pièce rend impossible la vérification de l'accomplissement des formalités substantielles 
imposées par la loi, ce qui doit entrainer l'annulation des débats, de la déclaration de la cour et du jury et de l'arrêt 
attaque ; 
Sur le second moyen de cassation, commun aux deux demandeurs et pris de la violation des articles 355 et suivants 
du code de procédure pénale et 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de réponse a toutes, sauf une, des questions de 
culpabilité, défaut de motifs, et manque de base légale, "en ce que la cour d'assises n'a répondu qu'a une seule des 
179 questions qui lui étaient posées et que cette question n'intéressant qu'un vol simple et un seul accuse ne justifie 
pas la condamnation prononcée ; 
"alors que la cour d'assises est tenue de répondre a toutes les questions qui lui sont posées ; 
"qu'en tout état de cause, la seule question a laquelle elle a répondu ne justifiant pas la peine prononcée, l'arrêt 
attaque n'a pas justifie sa décision ; 
Vu lesdits articles ; 
Attendu que le résultat des votes doit être constate sur la feuille des questions pour chacune des questions résolues 
par la cour et le jury ; 
Attendu qu'en l'espèce, la feuille des questions comporte 179 questions concernant, les unes x..., les autres son 
co-accusé y... ; 
Qu'une seule réponse figure sur ladite feuille, celle apposée en marge de la question numéro un, résolue 
affirmativement et de laquelle il résulte que x... A été déclaré coupable d'avoir frauduleusement soustrait au 
préjudice d'autrui une voiture automobile contenant un poste de télégraphie sans fil ; 
Qu'il n'est fait mention d'aucune réponse aux autres questions, spécialement a celles concernant y... ; 
D'ou il suit que les condamnations prononcées par l'arrêt attaque ne sont pas justifiées ; 
 

­ Cass. crim., 23 mai 1967, n° 66-93857 

Attendu qu'il ne saurait appartenir à une juridiction saisie en application de l'article 710 du code de procédure 
pénale d'ajouter, sous couvert d'interprétation des dispositions nouvelles qui ne seraient pas une réparation 
d'erreurs matérielles ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que par arrêt du 12 décembre 1961, devenu définitif, la cour d'appel de Paris 
a condamné x... A un an d'emprisonnement avec sursis et 1000 francs d'amende ; 
Que le procureur général, près ladite cour a présenté requête le 19 septembre 1966 aux fins de rectification du 
dispositif de l'arrêt du 12 décembre 1961, au motif que la peine prononcée était en réalité celle de un an et un jour 
d'emprisonnement avec sursis et 1000 nf d'amende, et non celle sus rappelée et portée au dispositif de l'arrêt ; 
Que pour faire droit à cette requête, l'arrêt attaqué s'est fondé, ainsi qu'il l'énonce, "sur les notes d'audience 
régulièrement tenues portant à la fois la signature du président ayant prononcé la condamnation, et celle du greffier 
ayant entendu la lecture de l'arrêt" ; 
Que ces notes d'audience ont enregistré, en ce qui concerne x..., une condamnation à une année et un jour 
d'emprisonnement avec sursis et 1000 francs d'amende ; 
Qu'en outre, " la cote du dossier porte, écrite de la main du président, la mention : x..., un an et un jour avec sursis, 
plus 1000 nf d'amende" ; 
Mais attendu que le dispositif qui constitue les jugements et arrêts, fait foi jusqu'à inscription de faux ; 
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Que cette autorité ne peut être détruite par de simples notes d'audience dont l'objet est seulement d'assurer aux 
cours d'appel la connaissance des débats oraux, et moins encore par une simple mention manuscrite portée sur un 
dossier, celle-ci, fut-il même établi, qu'elle émanait du président, ne présentant aucun caractère légal ; 
Qu'ainsi en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a méconnu et par là même viole les textes de loi vises au 
moyen ; 
 

­ Cass. crim., 8 février 1977, n° 76-92858 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 304, 307, 355 du code de procédure pénale et 7 
de la loi du 20 avril 1810 et 102 du décret du 20 juillet 1972, en ce que la cour d'assises, a laquelle avait été soumis 
un procès-verbal d'huissier ayant constaté qu'au cours de la suspension d'audience les jures, non informes par le 
président des assises de l'obligation ou ils étaient de se retirer dans leur salle des délibérations, s'étaient promenés 
dans la salle des pas perdus ou ils avaient pu communiquer avec des tiers, n'en a pas moins, par l'arrêt attaque, 
condamne le prévenu a une peine de réclusion ;  
Attendu que le demandeur se borne à produire, a l'appui du pourvoi, un acte dresse par un huissier, selon lequel 
pendant la durée de la suspension de l'audience, intervenue entre le réquisitoire et les plaidoiries, les jures se sont 
promenés dans la salle des pas perdus ;  
Attendu que ce comportement des jures, même s'il avait été régulièrement constate sous forme de mention au 
procès-verbal des débats, après une demande de donner acte, n'aurait pas vicie la procédure ;  
 

­ Cass. crim., 17 juillet 1980, n° 79-93039 

Attendu que pour déclarer irrecevable comme tardif l'appel formé par l'organisme de Sécurité sociale plus de dix 
jours après la date à laquelle le jugement a été rendu, la Cour énonce que "foi est due à la minute du jugement et 
qu'en cas de contrariété avec les mentions pouvant figurer dans d'autres documents, tels que plumitif ou notes 
d'audience, ce sont les énonciations et constatations du jugement qui doivent seules être prises en considération" 
; que la décision des premiers juges porte l'unique date du 29 septembre 1976 ; qu'il n'est pas indiqué que la cause 
ait été mise en délibéré pour la décision être différée ; qu'il convient de considérer qu'elle a été rendue sur-le-
champ, en présence des parties et notamment de la Caisse primaire d'assurance maladie des Bouches-du-Rhône 
et que le délai d'appel a couru à compter du 29 septembre 1976 ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la Cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués au moyen ; 
Qu'en effet, les constatations faites par les juges, dans l'exercice et les limites de leurs attributions, de faits 
matériels accomplis par eux, revêtent le caractère de l'authenticité et ne peuvent être contredites que par la voie 
de l'inscription de faux ; 
 

­ Cass. crim., 9 décembre 1987, n° 87-80056 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 578 du Code de procédure pénale : 
" en ce que le procès-verbal des débats est daté du 9 décembre 1986 ; 
" alors qu'il résulte du procès-verbal que l'audience a été levée à 19 heures 40 ; qu'il résulte, par ailleurs, de l'arrêt 
sur les intérêts civils qu'une audience civile a eu lieu postérieurement à l'arrêt de condamnation ; qu'il est donc 
matériellement impossible que le procès-verbal ait été rédigé et signé le 9 décembre ; que le demandeur dépose 
en même temps que le présent mémoire une requête tendant à l'autoriser à s'inscrire en faux, que l'inscription de 
faux, si elle est autorisée, démontrera l'inexactitude de la date portée sur le procès-verbal " ; 
Attendu que le procès-verbal des débats constate qu'il a été dressé et clos le 9 décembre 1986 ; 
Attendu qu'aucune contradiction ne peut être opposée à cette constatation formelle du procès-verbal, si ce n'est au 
moyen d'une inscription de faux ; que la requête prévue par l'article 647 du Code de procédure pénale a été rejetée 
; 
Qu'en conséquence le moyen ne saurait être accueilli ; 
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­ Cass. Crim., 10 juin 1992, n° 91-82872 

Sur le troisième moyen de cassation pris de la violation des articles 9, 591 et 593 du Code de procédure pénale, 
défaut de motifs : 
" en ce que l'arrêt attaqué a condamné Michel X... du chef de trois infractions à la législation sur les pêches et 
alloué des réparations civiles ; 
" alors qu'il résulte du procès-verbal d'audience que Michel X... a excipé de la prescription et que le ministère 
public s'est lui-même expliqué sur cette exception ; qu'en omettant de se prononcer sur le point de savoir si les 
contraventions étaient prescrites, les juges du fond ont entaché leurs conclusions d'un défaut de réponse à 
conclusions " ; 
Attendu qu'il ne résulte ni des conclusions régulièrement déposées ni d'aucune mention de l'arrêt attaqué, 
auxquelles ne sauraient suppléer à cet égard les énonciations des notes d'audience, que la cour d'appel ait été 
valablement saisie de l'exception de prescription alléguée, et mise en demeure d'y répondre 
 

­ Cass. crim., 31 janvier 1994, n° 93-81724 

Attendu, d'une part que, selon les dispositions substantielles de l'article 486, alinéa 1er, du Code de procédure 
pénale, la minute du jugement mentionne le nom des magistrats qui l'ont rendu, et, d'autre part, qu'aux termes de 
l'article 520 du même Code, si le jugement est annulé pour violation ou omission non réparée de formes prescrites 
par la loi à peine de nullité, la Cour évoque et statue sur le fond ; 
Attendu que, saisie régulièrement par le prévenu, dès l'ouverture des débats, d'une exception de nullité du 
jugement au motif qu'il ne mentionnait pas la composition du tribunal correctionnel, la cour d'appel, après avoir 
constaté que ce jugement indiquait seulement qu'il avait été rendu le 21 mai 1992 par M. Bussière président, en 
l'absence de Mme Lefèbvre et de M. Lespérance, énonce, pour rejeter l'exception, que les notes d'audience du 30 
avril 1992, date à laquelle l'affaire a été plaidée, mentionnaient expressément que le Tribunal était composé de 
ces trois magistrats ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que tout jugement doit satisfaire par lui-même aux conditions de son 
existence légale et qu'elle devait annuler le jugement et évoquer la cause, la cour d'appel a méconnu le sens et la 
portée des textes susvisés ; 
 

­ Cass. crim., 16 novembre 1994, n° 94-80660 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 446 et 593 du Code de procédure pénale et 6.3 
d de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Jacques coupable d'outrage public à la pudeur ; 
" alors que, d'une part, les témoins entendus à l'audience d'une juridiction de répression doivent, avant de 
commencer leur déposition, prêter le serment prévu par l'article 446 du Code de procédure pénale ; qu'en fondant 
sa décision sur les dépositions des témoins qu'elle a entendus, sans préciser si ces derniers avaient prêté ledit 
serment, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 
" alors que, d'autre part, tout prévenu a le droit d'interroger ou de faire interroger les témoins à charge ; qu'en 
l'espèce, le demandeur avait sollicité une confrontation avec la victime et le témoin en faisant valoir dans ses 
écritures d'appel (pp. 3 et 4) que leurs déclarations étaient ambiguës et contradictoires ; que, dès lors, en se bornant 
à déclarer que la victime et le témoin avaient reconnu le prévenu lors de l'audience, la cour d'appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l'article 6.3 d de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des notes d'audience signées par le greffier et visées par le président, dont 
les énonciations complètent celles de l'arrêt attaqué, que, d'une part, les témoins ont fait leur déposition " après 
avoir prêté le serment prévu à l'article 446 du Code de procédure pénale " et que, d'autre part, le prévenu a été 
confronté à la victime et aux témoins ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
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­ Cass. crim., 6 août 1997, n° 96-82378 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 512 et 453 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'aucune nullité ne saurait résulter de ce qu'il n'a été tenu aucune note d'audience devant la cour d'appel, 
l'objet des notes d'audience étant seulement d'assurer aux cours d'appel la connaissance des débats oraux de 
première instance ; 
 

­ Cass. crim., 7 septembre 1999, n° 98-86980 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6. 1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, 460, 513, 593 du Code de procédure pénale, ensemble violation des droits 
de la défense ; 
" en ce qu'il résulte des mentions de l'arrêt attaqué qu'après rapport du président, le ministère public entendu, la 
défense a eu la parole en dernier, assistée de M. Z...... interprète en langue italienne ; 
" alors, d'une part, que la mention selon laquelle " la défense " a eu la parole en dernier, assistée d'un interprète en 
langue italienne est équivoque et ne permet pas à la Cour de Cassation de s'assurer qu'il a été satisfait aux 
prescriptions de l'article 513, alinéa 4, du Code de procédure pénale en ce qui concerne chacun des prévenus et 
leurs conseils respectifs, d'autant que certains d'entre eux étant français ne nécessitaient pas l'assistance d'un 
interprète en langue italienne et qu'il n'est donc pas justifié que la parole ait été donnée en dernier succinctement 
à Me Dreyfus et à Me Abad, défenseurs de Mohamed X... et de Renzo Y..., et aux prévenus eux-mêmes ; 
" alors, d'autre part, qu'il ne résulte pas davantage des termes de l'arrêt que les prévenus, comparants, aient été 
appelés à se défendre au cours du débat oral, l'arrêt ne mentionnant pas qu'ils aient été interrogés, ni qu'ils aient 
eu la parole en dernier, comme l'exigent les articles 460 et 513 du Code de procédure pénale ainsi que les principes 
généraux du droit lorsque les prévenus sont présents aux débats, ce même si leurs conseils ont pu s'exprimer et 
ont eu eux la parole en dernier " ; 
 
Attendu qu'il résulte des mentions de l'arrêt et des notes d'audience signées par le greffier et visées par le président, 
dont les énonciations complètent celles de l'arrêt attaqué, qu'à l'audience publique à laquelle ils comparaissaient 
assistés de leurs avocats respectifs, les prévenus ont sollicité leur relaxe par voie de conclusions et se sont 
expliqués en leurs moyens de défense ; qu'après audition du ministère public, la défense a eu la parole en dernier 
; 
Attendu qu'en l'état de ces mentions qui suffisent à établir que les prescriptions de l'article 513 du Code de 
procédure pénale ont été respectées, l'arrêt attaqué n'encourt pas les griefs allégués 
 

­ Cass. crim., 20 octobre 1999, n° 98-84939 

Et, sur le moyen relevé d'office, pris de la violation des articles 331 et 378 du Code de procédure pénale : 
Vu lesdits articles ; 
Attendu que toute formalité substantielle, dont l'accomplissement n'est pas régulièrement constaté, est réputée 
avoir été omise et qu'aux termes de l'article 331, alinéa 3, du Code de procédure pénale, les témoins prêtent le 
serment " de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité " ; 
Attendu qu'il résulte des énonciations d'un arrêt incident, rendu par la Cour, qu'il a été procédé, au cours des 
débats, à l'audition de Patrice Z..., lequel avait la qualité de témoin acquis aux débats ; 
Mais attendu qu'il n'est pas fait mention au procès-verbal de l'audition de ce témoin ; qu'ainsi, il n'est pas établi 
qu'il ait régulièrement prêté serment avant d'être entendu ; 
D'où il suit que la cassation est également encourue de ce chef ; 
 

­ Cass. crim., 16 janvier 2001, n° 00-83356 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 453 et 457 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de l'absence de notes d'audience dès lors qu'il n'est ni établi 
ni même allégué qu'il ait usé devant les juges du fond du droit qu'il tient de l'article 457 du Code de procédure 
pénale, de faire consigner les dires précis des témoins entendus ; 
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­ Cass. crim., 31 mars 2004, n° 03-85714 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 6-3 de la Convention précitée ; 
Attendu qu'aucune disposition légale ou conventionnelle n'impose la communication des notes d'audience, 
éventuellement tenues devant la cour d'appel, au prévenu qui a formé un pourvoi en cassation ; 
 

­ Cass. crim., 4 avril 2007, n° 06-86750 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 437, 446, 591 et 593 du code de procédure 
pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que les mentions de l'arrêt attaqué n'établissent pas avec certitude que les témoins Y... Z... et Eveline A..., 
dont l'audition a été ordonnée par la cour d'appel, ont prêté le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité 
avant de déposer ; 
"alors qu'aux termes de l'article 446 du code de procédure pénale, les témoins entendus à l'audience d'une 
juridiction de répression doivent, avant de commencer leur déposition, prêter le serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérité ; qu'en se bornant à énoncer que les témoins Y... Z... et Eveline A... " ont été successivement 
introduits dans la salle et entendus en leurs explications ", la cour d'appel n'établit pas que lesdits témoins sur les 
dépositions desquels elle a fondé sa conviction aient prêté le serment prévu par l'article 446 du code de procédure 
pénale et ce, quand bien même l'arrêt précise par ailleurs que " le brigadier Z... Y... a confirmé sous serment devant 
le cour qu'il n'était pas entré d'autorité dans le domicile de Serge X... ", cette précision, outre qu'elle ne concerne 
que l'un des deux témoins, étant en contradiction avec la précédente constatation de laquelle il résulte que les 
témoins n'ont pas prêté serment et n'établissant donc pas avec une suffisante certitude la réalité de cette prestation 
de serment" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des notes d'audience signées par le greffier et visées par le président, qui 
ont été régulièrement communiquées à la Cour de cassation et dont les énonciations complètent celles de l'arrêt 
attaqué, que les témoins ont fait leur déposition après avoir prêté serment 
 

­ Cass. crim., 16 mars 2011, n° 10-83951 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 24 de l'ordonnance du 2 février 1945 sur 
l'enfance délinquante, 444, 446 et 591 du code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt mentionne que « les témoins, après avoir été invités à entrer dans la salle, M. le président a 
vérifié leur identité, a pris le serment de Mmes Z..., A... et de M. B..., la cour a entendu leur témoignage » ; 
"1°) alors que, selon l'article 444 du code de procédure pénale, les témoins déposent séparément, soit sur les faits 
reprochés au prévenu, soit sur sa personnalité et sur sa moralité ; que dès lors qu'il ne ressort pas des mentions de 
l'arrêt que les témoins présents lors de l'audience en chambre du conseil ont été entendus séparément, la Cour de 
cassation n'est pas en mesure d'exercer son contrôle sur la légalité de la procédure ; 
"2°) alors que les témoins entendus à l'audience d'une juridiction répressive doivent, avant de commencer leur 
déposition, prêter le serment « de dire toute la vérité, rien que la vérité » ; qu'en se bornant à relever dans son arrêt 
que les témoins ont été entendus en leur déposition après avoir au préalable prêté serment, sans autre précision 
sur la formule employée, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de cassation en mesure de s'assurer de la régularité 
de la procédure" ; 
Attendu que, d'une part, les demandeurs ne sauraient se faire un grief de ce que les témoins n'auraient pas été 
entendus séparément, dès lors qu'il leur appartenait de former une demande de donner acte au cours des débats ; 
 

­ Cass. crim., 27 avril 2011, n° 10-86125 

" alors que la cour d'appel a requalifié le délit de menaces de commettre un crime contre les personnes, reproché 
au prévenu, en délit d'appels téléphoniques malveillants réitérés, prévu et réprimé par l'article 222-16 du code 
pénal, sans qu'il ne ressorte d'aucune mention de l'arrêt attaqué que le prévenu ait préalablement invité à 
s'expliquer sur cette requalification et à se défendre sur la nouvelle qualification envisagée " ; 
Attendu que, contrairement à ce qui est soutenu, il résulte des pièces de procédure et notamment des notes 
d'audience, que la requalification des faits a été mise dans le débat devant la juridiction d'appel, que le prévenu, 
assisté de son avocat, a été invité à s'expliquer et à se défendre sur cette nouvelle qualification ; 
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D'où il suit que le moyen manque en fait et ne saurait être admis ; 
 

­ Cass. crim., 27 septembre 2011, n° 10-85668 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation de l'article 513 du code de procédure pénale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué a été rendu sans qu'il n'ait été procédé au rapport oral d'un conseiller ; 
"alors que le rapport, qui a pour objet de faire connaître aux juges d'appel les éléments de la cause sur laquelle ils 
vont statuer, est une formalité substantielle dont l'accomplissement doit être expressément constaté" ; 
Attendu qu'il n'importe que l'arrêt ne mentionne pas que la formalité du rapport a été accomplie dès lors qu'il 
résulte des notes d'audience qu'avant qu'il procède à l'interrogatoire des prévenus, "M. le président a été entendu 
en son rapport" ; 
 

­ Cass. crim., 16 octobre 2013, n° 03-83910 

Sur le huitième moyen de cassation proposé pour MM. B...et C...auquel s'associent M. X...et l'ASES-CC, pris de 
la violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, du principe d'égalité des armes, de 
la présomption d'innocence, des articles 453, 512, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a été rendu sans que ne soient tenues des notes d'audience ; 
" alors que le greffier tient note du déroulement des débats et principalement, sous la direction du président, des 
déclarations des témoins ainsi que des réponses du prévenu ; que les notes d'audience sont signées par le greffier 
et visées par le président dans les trois jours qui suivent chaque audience ; qu'en l'espèce, aucune note d'audience 
n'a été tenue (cf. Lettre de la présidente de la cour d'appel) ; que, si de telles notes avaient été prises, les prévenus 
auraient pu mieux justifier du défaut d'impartialité qu'ils ont subi dans la conduite des débats, des manquements 
au respect du principe du contradictoire et de la présomption d'innocence, résultant notamment de l'attitude 
bienveillante de la cour à l'égard de l'UNADFI, intervenue sans titre dans le but de peser sur l'issue du procès en 
défaveur des prévenus sans que l'irrecevabilité de sa constitution de partie civile ne soit examinée in limine litis ; 
que la prise de notes d'audience aurait pu aussi modérer les manquements à leur égard ; que, dans tous les cas, 
l'absence de note d'audience a gravement nui à leurs intérêts et doit entraîner la nullité de l'arrêt " ; 
Attendu qu'aucune nullité ne saurait résulter de ce qu'il n'a pas été tenu, devant la cour d'appel, de notes d'audience, 
celles-ci, devant le tribunal, ayant seulement pour objet d'assurer aux juges du second degré la connaissance des 
débats oraux de première instance ; 
 

­ Cass. crim., 14 novembre 2013, n° 12-87991 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Mme X...coupable d'escroquerie, faux et usage de faux, l'a condamnée à une 
peine de trois ans d'emprisonnement et a prononcé sur les intérêts civils ; 
" alors que tout jugement ou arrêt doit contenir les motifs propres à justifier la décision et répondre aux demandes 
de renvoi à une audience ultérieure ; que l'insuffisance ou la contradiction de motifs équivaut à leur absence ; 
qu'en l'espèce, à l'audience des débats, l'avocat de la prévenue absente a sollicité le renvoi de l'affaire à une 
audience ultérieure ; qu'en s'abstenant de prononcer, dans l'arrêt, sur cette demande de renvoi, la cour d'appel a 
méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé " ; 
Attendu qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué que les juges aient été saisis d'une demande de renvoi 
présentée, lors de l'ouverture des débats, par l'avocat de la prévenue ; que l'existence d'une telle demande ne saurait 
être attestée par des notes d'audience qui, n'ayant été ni visées par le président ni signées par le greffier, sont 
dépourvues de force probante et ne sauraient suppléer l'absence de mentions de l'arrêt ; 
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­ Cass. crim., 17 février 2015, n° 13-881429 

Attendu que, pour dire l'action publique prescrite, après avoir annulé le jugement prononcé le 8 avril 2013, l'arrêt 
retient qu'en l'état de cette annulation, la prescription a couru du précédent jugement, en date du 7 janvier 2013, 
par lequel le tribunal avait fixé la consignation à verser par les parties civiles, que le mandement de citation du 
procureur général, seul acte interruptif de prescription, est intervenu le 11 juin 2013 et qu'un délai de plus de trois 
mois s'est donc écoulé entre ces deux actes ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que la prescription de l'action publique a été interrompue par l'audience 
des débats du 1er mars 2013, dont le déroulement est attesté par les notes d'audience tenues par le greffier et 
signées par le président, conformément à l'article 453 du code de procédure pénale, puis suspendue pendant la 
durée du délibéré du tribunal correctionnel, peu important que le jugement prononcé ait été ultérieurement annulé, 
la cour d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé ; 
 

­ Cass. crim., 12 avril 2016, n° 16-81015 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, du jugement qu'il annule et des pièces de procédure que M. X... a été 
condamné par jugement du tribunal correctionnel du chef susvisé suivant la procédure de la comparution 
immédiate, sans qu'il ne résulte des notes d'audience que le prévenu ait consenti à être jugé séance tenante ; que 
le prévenu a interjeté appel du jugement dont la minute mentionne que, averti par la présidente qu'il ne pouvait 
être jugé le jour même qu'avec son accord, le prévenu a déclaré, en présence de son avocat, vouloir être jugé 
séance tenante ; 
Attendu que, pour annuler le jugement, l'arrêt retient qu'il n'est pas mentionné dans les notes d'audience du 
tribunal, et ceci contrairement au jugement, que le prévenu ait été averti de la nécessité de recueillir son accord 
pour être jugé immédiatement alors qu'il faisait l'objet d'une procédure de comparution immédiate, ni qu'il ait 
donné expressément son accord ; que les juges ajoutent que ce défaut d'information fait nécessairement grief au 
prévenu ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il résulte des énonciations du jugement, qui a valeur d'acte authentique, 
que les formalités prévues par l'article 397, alinéa 1er, du code de procédure pénale ont été accomplies, la cour 
d'appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé 
 

­ Cass. crim. 16 octobre 2016, n° 03-83910 

Sur le huitième moyen de cassation proposé pour MM. B...et C...auquel s'associent M. X...et l'ASES-CC, pris de 
la violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, du principe d'égalité des armes, de 
la présomption d'innocence, des articles 453, 512, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
" en ce que l'arrêt attaqué a été rendu sans que ne soient tenues des notes d'audience ; 
" alors que le greffier tient note du déroulement des débats et principalement, sous la direction du président, des 
déclarations des témoins ainsi que des réponses du prévenu ; que les notes d'audience sont signées par le greffier 
et visées par le président dans les trois jours qui suivent chaque audience ; qu'en l'espèce, aucune note d'audience 
n'a été tenue (cf. Lettre de la présidente de la cour d'appel) ; que, si de telles notes avaient été prises, les prévenus 
auraient pu mieux justifier du défaut d'impartialité qu'ils ont subi dans la conduite des débats, des manquements 
au respect du principe du contradictoire et de la présomption d'innocence, résultant notamment de l'attitude 
bienveillante de la cour à l'égard de l'UNADFI, intervenue sans titre dans le but de peser sur l'issue du procès en 
défaveur des prévenus sans que l'irrecevabilité de sa constitution de partie civile ne soit examinée in limine litis ; 
que la prise de notes d'audience aurait pu aussi modérer les manquements à leur égard ; que, dans tous les cas, 
l'absence de note d'audience a gravement nui à leurs intérêts et doit entraîner la nullité de l'arrêt " ; 
Attendu qu'aucune nullité ne saurait résulter de ce qu'il n'a pas été tenu, devant la cour d'appel, de notes d'audience, 
celles-ci, devant le tribunal, ayant seulement pour objet d'assurer aux juges du second degré la connaissance des 
débats oraux de première instance ; 
 

­ Cass. crim., 9 novembre 2016, n° 15-83761 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 406, 453, 512 et 591 du code de procédure pénale, ensemble violation des droits de la 
défense ; 
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" en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré M. X... coupable de détention de stupéfiants après que le tribunal 
correctionnel l'a informé tardivement de son droit de se taire ; 
" aux motifs qu'il résulte de la relation des faits et des explications du prévenu, qui ne conteste plus sa culpabilité 
devant la cour, que celui-ci s'est rendu coupable de l'infraction qui lui est reprochée ; 
" alors que devant le tribunal correctionnel, le président informe le prévenu de son droit, au cours des débats, de 
faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; que la méconnaissance de 
l'obligation d'informer le prévenu du droit de se taire, qui lui fait nécessairement grief, est caractérisée dès lors 
que ce dernier a pris la parole à l'audience sans que ce droit ne lui ait été notifié ; qu'il résulte des notes d'audience 
signées par le greffier et visées par le président, dont les énonciations complètent les mentions de l'arrêt attaqué, 
que la parole a été donnée à M. X... qui a reconnu les faits avant d'être informé de son droit de se taire ; qu'ainsi 
la cour d'appel, qui a fait état des déclarations du prévenu, a méconnu l'article 406 du code de procédure pénale " 
; 
Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué, qui font foi jusqu'à inscription de faux, et que les notes d'audience 
ne sauraient contredire, mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que le prévenu a été informé, dès 
après le rapport du président, de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions 
qui lui sont posées ou de se taire ; 
 

­ Cass. crim., 18 octobre 2017, n° 16-87123 

" alors que la chambre spéciale des mineurs statue après avoir entendu, notamment, les parents du mineur ; qu'il 
ne résulte d'aucune des mentions de l'arrêt attaqué que M. Joël X..., père des prévenus, dont la présence a été 
constatée, a été entendu, de sorte que la décision attaquée a été rendue en méconnaissance du sens et de la portée 
des textes susvisés " ; 
Attendu que, si l'arrêt attaqué ne mentionne pas l'audition, par la chambre spéciale des mineurs, de M. X..., père 
des prévenus, présent à l'audience des débats, les notes d'audience régulièrement établies, signées par le président 
et le greffier, mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que l'intéressé a été entendu, conformément aux 
dispositions des articles 13, alinéa 1er, de l'ordonnance du 2 février 1945 et R. 311-7 du code de l'organisation 
judiciaire ; 
 

­ Cass. crim., 30 janvier 2018, n° 17-81167 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 406, 512 et 591 du code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a confirmé la déclaration d'incompétence de la juridiction correctionnelle et a renvoyé 
le ministère public à mieux se pourvoir ; 
"alors qu'aux termes de l'article 406 du code de procédure pénale, rendu applicable devant la chambre des appels 
correctionnels par l'article 512 du même code, le président ou l'un des assesseurs, par lui désigné, informe le 
prévenu de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 
ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer le prévenu du droit de se taire lui fait 
nécessairement grief ; qu'il ne résulte pas de l'arrêt attaqué que M. X..., qui a comparu à l'audience de la cour 
d'appel en qualité de prévenu, a été informé de son droit de se taire au cours des débats ; que la cour d'appel a 
ainsi méconnu les textes susvisés" ; 
Attendu que si l'arrêt attaqué ne précise pas que le président a informé les prévenus de leur droit au silence, 
mention de ce que cette information a bien été donnée avant interrogatoire au fond est contenue dans les notes 
d'audience ; que la cassation n'est pas encourue dès lors que ces notes, signées du greffier et visées par le président, 
complètent les énonciations de l'arrêt ; 
 

­ Cass. crim., 27 mars 2018, n° 17-80994 

Sur le quatrième moyen de cassation, (premier moyen complémentaire) pris de la violation des articles 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, du principe d'égalité des armes, et des articles préliminaire, 453, 
512, 513, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a été rendu sans que ne soient tenues de notes d'audience permettant d'acter les demandes 
de l'avocat de la société Bobst Lyon aux fins d'audition du témoin formateur de la victime, tendant à titre principal 
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qu'il soit ordonné avant-dire droit un supplément d'information aux fins d'entendre le formateur, et à titre 
subsidiaire qu'il lui soit accordé un renvoi afin de lui permettre de faire citer le formateur comme témoin ; 
"alors qu'il résulte des dispositions de l'article 453 du code de procédure pénale que le greffier doit tenir note du 
déroulement des débats et principalement, sous la direction du président, des déclarations des témoins ainsi que 
des réponses du prévenu ; que l'alinéa 2 de cet article ajoute que les notes d'audience sont signées par le greffier, 
et visées par le président, au plus tard, dans les trois jours qui suivent chaque audience ; qu'en l'espèce, après avoir 
sollicité à deux reprises la production des notes d'audience afin de démontrer la violation par la cour d'appel de 
son droit à faire interroger un témoin à décharge, la prévenue a finalement été informée de l'absence de notes 
d'audience, plus de trois mois après sa première demande ; que l'irrégularité résultant de cette absence, en 
méconnaissance des prescriptions de l'article 453 du code de procédure pénale, porte un grave préjudice aux 
intérêts de la prévenue dans la mesure où elle la prive de la possibilité de prouver qu'il n'a pas été statué sur sa 
demande de renvoi aux fins de lui permettre de citer le témoin à décharge, formulée à titre subsidiaire au cas où 
la cour refuserait d'ordonner avant-dire droit un supplément d'information aux fins d'entendre le formateur ; que 
l'arrêt attaqué encourt en conséquence la censure, la Cour de cassation n'étant pas en mesure de contrôler la 
régularité du refus opposé par la cour d'appel à la demande d'audition de témoin telle que sollicitée par la 
prévenue" ; 
(…) 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, exempts d'insuffisance comme de contradiction et qui répondent aux chefs 
péremptoires des conclusions qui l'ont saisie, dont il se déduit que l'absence de formation renforcée à la sécurité 
dont aurait dû bénéficier un travailleur intérimaire affecté à un poste de travail présentant des risques particuliers 
pour la santé ou la sécurité résulte des seuls documents produits par la société prévenue, sans qu'il soit nécessaire 
de procéder à l'audition sollicitée et, dès lors qu'il ressort de l'arrêt attaqué et de la procédure que celle-ci n'a, à 
aucun moment, été saisie de conclusions aux fins de renvoi pour permettre à la société Bobst Lyon de faire citer 
ledit témoin, la cour d'appel a justifié sa décision sans encourir les griefs allégués ; 
D'où il suit que les moyens, qui invoquent vainement l'absence de notes d'audience devant la cour d'appel alors 
qu'aucune nullité ne saurait en résulter, celles-ci, devant le tribunal, ayant seulement pour objet d'assurer aux juges 
du second degré la connaissance des débats oraux de première instance, doivent être écartés ; 
 

­ Cass. crim., 8 août 2018, n° 17-81957 

Vu les articles 406, 512 et 706-41 du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'en application du premier de ces textes, devant le tribunal correctionnel, le président ou l'un des 
assesseurs, par lui désigné, informe le prévenu de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de 
répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer le 
prévenu du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; que ces dispositions n'opèrent pas de distinction entre 
les personnes morales et les personnes physiques ; 
Que, selon le deuxième de ces textes, ces dispositions sont applicables devant la chambre des appels correctionnels 
; 
Attendu qu'il ne résulte ni des énonciations de l'arrêt attaqué, ni de notes d'audience signées par le greffier et visées 
par le président, que l'EPIC SNCF Mobilités et la société Itiremia, qui ont comparu en qualité de prévenus à 
l'audience de la cour d'appel en la personne, respectivement, de M. Mathias OOOOOOO..., directeur général 
délégué performance, et de M. Sébastien PPPPPPP..., directeur général, aient été informés du droit de se taire au 
cours des débats ; 
Attendu qu'en statuant dans ces conditions, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des textes susvisés et le 
principe ci-dessus énoncé ; 
 

­ Cass. crim., 21 novembre 2018, n° 17-81096 

Attendu que les demandeurs ne sauraient se faire un grief de ce que la cour d'appel a refusé de leur donner acte 
des conditions dans lesquelles M. Philippe K..., directeur de la sécurité de la FDJ, a prêté serment en qualité de 
témoin dès lors que, d'une part, la Cour de cassation est en mesure de s'assurer que l'intéressé, qui n'agissait pas 
en qualité de représentant de la FDJ, a été entendu par la cour d'appel pour donner son témoignage sur les systèmes 
de sécurité mis en place par cette dernière pour faire obstacle aux fraudes, d'autre part, aucune disposition du code 
de procédure pénale n'oblige le juge correctionnel à donner acte aux parties des incidents qu'elles soulèvent ; 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la validité de l’intervention 
 

­ Décision n° 2015-459 QPC du 26 mars 2015, M. Frédéric P. [Droit de présentation des greffiers des 
tribunaux de commerce] 

1. Considérant qu'en vertu de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 susvisé, seules les personnes 
justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention ; que M. Pierre T., qui a posé le 3 
octobre 2014 devant le tribunal de commerce de Paris une question prioritaire de constitutionnalité relative à 
l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances en tant qu'il est applicable aux greffiers des tribunaux de 
commerce, justifie d'un intérêt spécial à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité ; que, par suite, son intervention est admise ; 
 

­ Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015, M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et 
des droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition] 

7. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 susvisé, 
seules les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention ; 
8. Considérant que si M. Flavien M. a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 du 
code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Dijon, il ressort de ses propres 
écritures que cette question a fait l'objet d'un refus de transmission par un arrêt du 11 février 2015 ; que, par suite, 
son intervention n'est pas admise ; 
9. Considérant que M. Sofyan S., qui a posé une question prioritaire de constitutionnalité relative à l'article 56 du 
code de procédure pénale devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon, est fondé à intervenir 
dans la procédure de la présente question prioritaire de constitutionnalité en tant que son intervention porte sur le 
troisième alinéa de l'article 56 ; que, toutefois, son mémoire en intervention ne comprend pas d'observation sur le 
bien-fondé de la question ; que, par suite, son intervention n'est pas admise ; 
 

b. Sur l’atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense 
 

­ Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984, Loi de finances pour 1985 

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il instaure, garantit 
la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des visites ; qu'il ne fait en 
rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour de telles investigations, reçoive 
application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public entendrait se prévaloir du résultat de ces 
investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de 
documents ou de constatations résultant d'une perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne 
serait engagée ; qu'il suit de ce qui précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il 
doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que 
dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une procédure 
contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités définies à 
l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits 
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remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction" ; 
 

­ Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989, Loi de finances pour 1990 

58. Considérant que le principe des droits de la défense non plus que le principe du caractère contradictoire de la 
procédure suivie devant le juge de l'impôt qui en est le corollaire n'interdisent au législateur d'instituer une 
procédure permettant à l'administration fiscale, sous réserve d'y être autorisée par le juge, de rectifier une erreur 
non substantielle commise par elle et qui, comme le précise le texte contesté, " n'a pas porté atteinte aux intérêts 
de la partie qu'elle concerne " ; que l'énumération faite par le législateur des articles du livre des procédures fiscales 
dont la mise en œuvre a pu donner lieu à une erreur de la part de l'administration ne prive en aucune façon le juge 
de l'impôt du pouvoir d'apprécier, cas par cas, si l'erreur dont il s'agit est dépourvue de caractère substantiel et n'a 
pas porté atteinte aux droits de la partie qu'elle concerne ; 
 
 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

23. Considérant qu'en vertu du I de l'article 37, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police et, s'il estime que les 
faits constituent un délit, il prononce par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel ; que, 
dans l'un et l'autre cas, lorsqu'elle est devenue définitive, son ordonnance couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure ; 
24. Considérant que selon les auteurs de la saisine, la purge par ordonnance du juge d'instruction des vices de la 
procédure aura pour effet qu'en l'absence de l'assistance obligatoire d'un avocat, les droits de la défense ne seront 
pas également assurés pour tous ; 
25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté qui 
est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction ; 
qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que la 
personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de décider 
en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le grief 
susénoncé ne saurait être accueilli ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une punition 
; 
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­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier, pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence 
; 
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011, M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde à 
vue II] 

17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ; 
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 
entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 
disposition sous la contrainte ; 
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ; 
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 
(…) 
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33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63-4-3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui informe, 
s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ; 
34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ; 
35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté  
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

14. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties ; 
15. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a mis en œuvre, pour les délits de corruption 
active ou passive et de trafic d'influence, les dispositions générales du deuxième alinéa de l'article 132-78 du code 
pénal qui dispose : « la durée de la peine privative de liberté encourue par une personne ayant commis un crime 
ou un délit est réduite si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis de faire cesser l'infraction, 
d'éviter que l'infraction ne produise un dommage ou d'identifier les autres auteurs ou complices » ; qu'il a ainsi 
établi, pour les délits désignés par les dispositions contestées, une cause légale d'atténuation de la peine en fonction 
du concours prêté aux autorités administratives ou judiciaires par un auteur de l'infraction ou un complice, après 
la commission des faits ou de certains d'entre eux ; 
16. Considérant, d'une part, qu'en retenant une diminution de moitié de la peine encourue, le législateur a entendu 
favoriser la coopération des auteurs d'infractions ou de leurs complices ; qu'il a également poursuivi l'objectif de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de la recherche des auteurs d'infraction ; que les différences de 
traitement qui peuvent résulter des dispositions contestées entre des personnes ayant commis ou tenté de 
commettre, en tant qu'auteur ou complice, des faits de même nature reposent sur des critères objectifs et rationnels 
en lien direct avec les objectifs poursuivis ; que, par suite, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe 
d'égalité ; 
17. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de déroger aux règles relatives à 
l'audition des témoins ou à celle qui résulte du dernier alinéa de l'article 132-78 du code pénal selon lequel aucune 
condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations émanant de personnes ayant fait l'objet 
des dispositions de cet article ; qu'en outre, les dispositions de l'article 706-58 du code de procédure pénale, qui 
permettent, dans certaines conditions, le recueil des déclarations d'un témoin sans que son identité apparaisse dans 
la procédure, ne sont applicables qu'aux personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de 
soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction et, par suite, ne peuvent s'appliquer à des 
personnes bénéficiant des dispositions contestées ; qu'enfin, il n'est pas davantage dérogé aux dispositions du 
second alinéa de l'article 427 du code de procédure pénale aux termes duquel « le juge ne peut fonder sa décision 
que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui » ; que, 
dans ces conditions, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les droits de la défense et le droit à une 
procédure juste et équitable ; 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 5, qui ne portent atteinte ni au 
principe d'individualisation des peines ni à aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2013-361 QPC du 28 janvier 2014, Consorts P. de B. [Droits de mutation pour les 
transmissions à titre gratuit entre adoptants et adoptés] 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le principe du respect des droits de la défense qui implique, en particulier, l'existence d'une 
procédure juste et équitable ; 
16. Considérant que les dispositions contestées n'instituent ni une présomption ni une règle de preuve ; que le seul 
fait qu'il appartient à celui qui entend se prévaloir de ces dispositions d'apporter la preuve de la situation de fait 
permettant d'en bénéficier ne porte pas atteinte aux droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance des droits de la défense doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation 

25. Considérant que le principe du contradictoire et le respect des droits de la défense impliquent en particulier 
qu'une personne mise en cause devant une juridiction répressive ait été mise en mesure, par elle-même ou par son 
avocat, de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en 
cause ; 
26. Considérant que l'article 230-42 prévoit qu'aucune condamnation ne peut être prononcée « sur le seul 
fondement » des éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230 40, sauf si la requête et le procès-
verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été versés au dossier en application de l'article 230-41 
; qu'en permettant ainsi qu'une condamnation puisse être prononcée sur le fondement d'éléments de preuve alors 
que la personne mise en cause n'a pas été mise à même de contester les conditions dans lesquelles ils ont été 
recueillis, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, à l'article 230-42, le mot « seul » doit être déclaré contraire à la Constitution 
; que, par voie de conséquence, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de l'article 230-
40 ont été versés au dossier en application de l'article 230-41, il appartiendra à la juridiction d'instruction 
d'ordonner que les éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230-40 soient retirés du dossier de 
l'information avant la saisine de la juridiction de jugement ; que, pour le surplus et sous cette réserve, l'article 230-
42 ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 23 et 26, le 
surplus de l'article 1er de la loi, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

c. Sur les dispositions prévoyant, en matière de procédure pénale, l’enregistrement 
audiovisuel ou sonore 

 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011, M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

11. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines ; que l'obligation de motiver les jugements et arrêts de condamnation 
constitue une garantie légale de cette exigence constitutionnelle ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
obligation un caractère général et absolu, l'absence de motivation en la forme ne peut trouver de justification qu'à 
la condition que soient instituées par la loi des garanties propres à exclure l'arbitraire ; 
 
 

­ Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012, M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle] 

7. Considérant qu'en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 
pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l'enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 
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interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées 
par ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes énumérés 
à l'article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, à 
moins que le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne l'enregistrement ; qu'il résulte des 
travaux parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu'en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des instructions 
soumises à l'obligation d'enregistrement de l'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis un crime, le 
législateur a entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes et des 
instructions conduites en matière de criminalité organisée ou d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ; 
8. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne 
seront pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que 
l'obligation d'enregistrement ne s'applique pas en cas d'impossibilité technique mentionnée dans le procès-verbal 
; que, d'autre part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du juge 
d'instruction ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties ; qu'en outre, 
la diffusion non autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne trouvent une justification ni dans la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions agissant de 
façon organisée ni dans l'objectif de préservation du secret de l'enquête ou de l'instruction ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou 
des interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée entre les 
personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui sont 
entendues ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une discrimination 
injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-499 QPC du 20 novembre 2015, M. Hassan B. [Absence de nullité de la procédure 
en cas de méconnaissance de l'obligation d'enregistrement sonore des débats de cours d'assises] 

4. Considérant que, conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 308 du code de procédure 
pénale, les débats de la cour d'assises font l'objet d'un enregistrement sonore sous le contrôle du président de cette 
cour ; qu'en vertu du troisième alinéa de ce même article, cet enregistrement peut être utilisé jusqu'au prononcé 
de l'arrêt, devant la cour d'assises statuant en appel, devant la cour de révision et de réexamen saisie d'une demande 
en révision, ou, après cassation ou annulation sur demande en révision, devant la juridiction de renvoi ; que, devant 
la cour d'assises, cette utilisation peut être ordonnée d'office, sur réquisition du ministère public, à la demande de 
l'accusé ou de la partie civile dans les conditions fixées par les articles 310 et suivants du code de procédure pénale 
; qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a conféré aux parties un droit à l'enregistrement sonore des 
débats de la cour d'assises ; qu'en interdisant toute forme de recours en annulation en cas d'inobservation de cette 
formalité, les dispositions contestées méconnaissent les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, 
dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions du dernier alinéa de l'article 308 du 
code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice 

201. Le paragraphe II de l'article 50 prévoit que, à titre expérimental, il peut être procédé à l'enregistrement sonore 
ou audiovisuel des formalités prévoyant, pour les personnes entendues, arrêtées ou placées en garde à vue, la 
notification de leurs droits. 
202. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent que ces dispositions méconnaissent les droits de la 
défense. 
203. L'enregistrement sonore ou audiovisuel des formalités de notification des droits lors du placement en garde 
à vue dispense les enquêteurs de constater par procès-verbal, conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale, le respect de ces formalités. Toutefois, le législateur a prévu que l'enregistrement doit être conservé dans 
des conditions sécurisées, exigence qui s'étend aux informations nécessaires à l'identification de l'enquêteur, et 
que, en cas de contestation, il pourra être consulté sur simple demande. 
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204. Dès lors, le, paragraphe II de l'article 50 ne méconnaît pas les droits de la défense. Ce paragraphe, qui ne 
méconnaît par ailleurs aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

d. Sur le principe d’égalité devant la loi et devant la justice 
 

­ Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 
procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale 

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel à 
l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera composé 
de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou d'un seul de 
ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ; 
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par un 
juge unique, selon la décision du président de la juridiction ; 
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ; 
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées selon 
des règles différentes ; 
 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997, Loi créant les plans d'épargne retraite 

26. Considérant que les requérants font valoir en second lieu que l'article 30, en exonérant les fonds d'épargne 
retraite de l'assujettissement à la contribution des institutions financières, méconnaîtrait également le principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la loi déférée, les fonds d'épargne retraite sont des personnes 
morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans d'épargne retraite ; 
qu'ils composent ainsi une catégorie spécifique quelle que soit la forme juridique sous laquelle ils sont constitués 
et peuvent dès lors être exonérés de manière uniforme de ladite contribution sans que soit méconnu le principe 
d'égalité ; que ce grief doit en conséquence être écarté ; 
 

­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances pour 2004 

37. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; 
que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 
dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 
dans des situations différentes ; 
38. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le fonds de 
financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie attribuera aux 
organismes de sécurité sociale et aux organismes de protection sociale complémentaire une dotation forfaitaire 
d'un montant identique par personne prise en charge ; que, par suite, la disposition critiquée ne méconnaît pas le 
principe d'égalité ; 
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­ Décision n° 2006-541 DC du 28 septembre 2006, Accord sur l'application de l'article 65 de la 
convention sur la délivrance de brevets européens (Accord de Londres) 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : " La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse 
" ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon des personnes qui se trouvent 
dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes se trouvant 
dans des situations différentes ; 
10. Considérant que la circonstance que l'accord déféré, qui tend à réduire le coût des traductions des brevets 
européens, ne prenne pas en compte le degré de connaissance linguistique des personnes intéressées n'est pas de 
nature, par elle-même, à le faire regarder comme méconnaissant le principe d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 

16. Considérant que le I de l'article 90 de la loi déférée modifie l'article L. 1237-5 du code du travail afin de 
reporter de cinq années l'âge à partir duquel l'employeur peut contraindre le salarié à faire valoir ses droits à la 
retraite ; 
(…) 
20. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en l'espèce, les dispositions contestées, qui ne créent aucune différence de traitement entre les salariés, 
ne méconnaissent pas le principe d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-
lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d'égalité 
devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant 
l'équilibre des droits des parties ; 
(…) 
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
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Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 
le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 
cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 
et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ; 
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 
; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ; 
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 
à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 
suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 
méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice ; 
5. Considérant, d'une part, que si, selon les dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale, toute 
juridiction prononçant un non-lieu, une relaxe ou un acquittement peut ordonner qu'une indemnité qu'elle 
détermine au titre des frais non payés par l'État et exposés par la personne poursuivie soit mise à la charge de la 
partie civile lorsque l'action a été mise en mouvement par cette dernière, la Cour de cassation a jugé que cette 
faculté, réservée à une juridiction de jugement ou de l'instruction, n'était pas applicable à la procédure du pourvoi 
en cassation ; 
6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas où 
la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute circonstance, la 
personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de la partie civile 
le remboursement de tels frais ; 
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7. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 618-1 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre entre les parties au procès pénal dans l'accès de la voie du recours en cassation ; que, par suite, 
elles sont contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011, M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ; 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ; 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais  
 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
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5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011, M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

3. Considérant que, selon les requérants, il résulte de ces dispositions que les conditions dans lesquelles la 
personne poursuivie mais non condamnée peut obtenir le remboursement des frais exposés dans la procédure sont 
plus restrictives que celles qui permettent à la partie civile d'obtenir de la personne condamnée le remboursement 
de ces mêmes frais ; que, par suite, ces dispositions méconnaîtraient le droit à une procédure juste et équitable ; 
que les requérants dénoncent, en particulier, le déséquilibre des droits au profit de la partie civile, d'une part, en 
cas de nullité de la procédure ou d'irrecevabilité de la constitution de partie civile et, d'autre part, au regard de la 
situation de la personne civilement responsable ; qu'ils font valoir, en outre, qu'il incomberait au Conseil 
constitutionnel d'apprécier la constitutionnalité de l'article 800-2 du code de procédure pénale au regard des 
modalités fixées dans le décret pris pour son application ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le 
remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel remboursement 
affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ; 
6. Considérant, d'une part, que l'article 475-1 du code de procédure pénale est applicable devant le tribunal 
correctionnel ainsi que devant la juridiction de proximité, le tribunal de police et la chambre des appels 
correctionnels ; qu'il se borne à prévoir que la partie civile peut obtenir de l'auteur de l'infraction une indemnité 
au titre des frais de procédure qu'elle a exposés pour sa défense ; qu'il ne méconnaît aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire supporter 
par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice que la 
personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette somme est à 
la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en mouvement 
non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
lien direct avec l'objet de la loi ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe d'égalité 
; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour l'application 
de cet article ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ; 
10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
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revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012, M. Kiril Z. [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle] 

9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou 
des interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée entre les 
personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui sont 
entendues ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une discrimination 
injustifiée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 
du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2019-773 QPC du 5 avril 2019,Société Uber B.V. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales II],  

4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
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qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties. 
5. Aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant le remboursement 
des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance. Toutefois, la faculté d'un tel remboursement affecte l'exercice du 
droit d'agir en justice et les droits de la défense. 
6. D'une part, en application des articles 375 et 475-1 du code de procédure pénale, une juridiction de jugement 
peut condamner l'auteur de l'infraction à payer à la partie civile la somme qu'elle détermine, au titre des frais non 
payés par l'État et exposés par celle-ci pour sa défense. 
7. D'autre part, l'article 800-2 du code de procédure pénale permet à la juridiction de jugement prononçant une 
décision de relaxe ou d'acquittement d'accorder à la personne poursuivie pénalement ou civilement responsable 
une indemnité, supportée par l'État ou la partie civile, au titre des frais non payés par l'État et exposés par cette 
personne pour sa défense. En revanche, lorsque la personne poursuivie a été condamnée, ni ces dispositions ni 
aucune autre ne permettent à la personne citée comme civilement responsable d'obtenir devant la juridiction pénale 
le remboursement de tels frais, alors même qu'elle a été mise hors de cause. 
8. Dans ces conditions, les dispositions du premier alinéa de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent 
atteinte à l'équilibre du droit des parties dans le procès pénal. Par conséquent, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 
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